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(Extraits) 
Le 11 mai 1940, il y a donc 72 ans aujourd’hui, Winston Churchill inaugurait sa politique de « bombardements de terreur » sur les populations civiles. C’est la ville de Mönchengladbach, en Rhénanie‑Westphalie, qui en fit les frais, avec un bombardement de l’aviation anglaise qui fit plusieurs dizaines de milliers de victimes. Cette pratique barbare culmina avec le bombardement de Dresde en février 1945, qui, alors que l’Allemagne était déjà à genoux et qu’aucun objectif militaire n’était visé, transforma la capitale de la Saxe en un océan de feu et de ruines. 
Grands sujets 
La Grèce peut‑elle suivre la trace de l’Islande ? 
Tandis que la crise grecque savamment instrumentalisée par les médias du système ne cesse de s’amplifier, l’Islande sans coup férir a mis au pas les banksters britanniques. 

L’Islande, petit pays européen, mais non enchaîné aux folles décisions des technocrates bruxellois, écrasée il y a peu par une dette colossale auprès des banques britanniques recouvre progressivement sa liberté. L’Islande s’émancipe peu à peu de l’étau des marchés financiers et avec elle les contribuables islandais. De quoi faire réfléchir les Grecs. Les Islandais ont tout bonnement refusé de payer cette dette datant de 2008 et se sont même payés le luxe de faire démissionner le gouvernement, et surtout de faire réécrire une constitution. Occulté par les médias de l’oligarchie, un fait important s’est déroulé le 23 avril dernier, puisque le verdict concernant l'ancien Premier ministre islandais Geir Haarde a été rendu. Comparaissant devant un tribunal spécial à la demande du Parlement, l’ex‑Premier ministre a été reconnu coupable de ne pas avoir convoqué de réunion ministérielle pour discuter de la situation qui a conduit le pays au bord du gouffre, alors que le système bancaire islandais implosait et plongeait alors le pays dans une grave crise. 

En refusant l’asservissement, l’Islande montre donc le chemin à suivre aux peuples européens noyés sous les cures d’austérité et les plans de renflouement de la Troïka. 
Effectivement, puisqu’il s’agit d’une véritable révolution démocratique et anticapitaliste à l’heure où d’autres pays comme la Grèce mais aussi certainement l’Espagne ou l’Italie sans oublier la France sont proches de l’asphyxie. La semaine dernière, la Grèce a, lors d'une élection partielle dit non à l'austérité et vient de faire rentrer au Parlement des députés radicaux en se moquant de ce qu'en pensent Moody's ou les chancelleries. De quoi nourrir l’avenir d’espoir à l’aune de ce qui s’est produit en Islande. La mobilisation du peuple islandais s’est traduite par un succès inespéré en faisant payer le coût de cette crise aux responsables. Ainsi, 93 % des Islandais ont refusé que leur pays assume les dettes privées, et ont rejeté par référendum citoyen le sauvetage des banques capitalistes, laissant plonger certaines d’entre elles. L’Islande, qui a enregistré une croissance de 3,1 % en 2011, vient de donner une leçon aux autres pays européens qui croulent sous la dette. 
Le vote socialiste : un vote ethnique ? 
La communauté musulmane n’a pas caché sa joie de voir élire « son » candidat à la présidence de la République le 6 mai dernier. 

Dans les grandes villes de France, de nombreux drapeaux maghrébins, maliens, guinéens, etc., ont flotté tard dans la nuit du 6 au 7 mai dernier pour fêter la victoire de François Hollande. Des burqas se sont également joyeusement exhibées, au mépris de la loi, en particulier avenue des Champs‑Elysées à Paris ainsi que le prouvent des photos d’agences de presse. Une étude réalisée par l’institut de sondages OpinionWay le jour du deuxième tour révèle une adhésion massive des musulmans au parti socialiste : 93 % des musulmans ont ainsi voté François Hollande. 

La cartographie des votes est sans ambiguïté 
Dans le fameux 9‑3 par exemple, Hollande fait mieux qu’en Corrèze, département dont il présidait jusqu’à ces derniers jours le conseil général, avec des pointes à 77 % à Bobigny et 78 % à Saint‑Denis. Dans les Yvelines, Les Mureaux et Trappes, deux villes à forte densité musulmane, le candidat socialiste atteint respectivement 70 et 77 %, et “monte” même à 89 % dans le quartier dit “sensible” du Val‑Fourré, sur la commune de Mantes‑la‑Jolie. 

Le nouveau président ne peut donc qu’entendre les avertissements que lui lance entre autres le collectif ethnique « AC le feu » 
« AC le feu » (sic), un collectif ethnique basé précisément dans le 9‑3 a clairement posé les règles du jeu auxquelles devra se soumettre le nouveau chef de l’Etat. Ce dernier est sommé, je cite : « D’envoyer des signes forts en direction des quartiers populaires [lire : quartiers ethniques] de l’ensemble des territoires de France, notamment en ce qui concerne la représentativité qui devra transparaître dès la mise en place de son gouvernement provisoire ». Fin de citation. Une vidéo tournée par Khoutspa TV à la Bastille le soir du 6 mai, intitulée « La Palestine à la Bastille », actuellement visible sur le site François de Souche, montre l’adhésion sans ambiguïté de nombre de jeunes supporteurs musulmans de François Hollande aux thèses extrémistes du Hamas et du Hezbollah. 

Le Hamas a d’ailleurs invité François Hollande à Gaza 
Après Martine Aubry qui, le 10 mars dernier, était allée à la rencontre d’Abdelilah Benkirane, chef du gouvernement marocain et ancien membre de la Jeunesse islamique, qualifié sur le site Slate Afrique, je cite « D’ennemi juré des laïcs, des athées, des homosexuels et de la culture occidentale », c’est au tour du Hamas d’inviter François Hollande à Gaza. Dans un communiqué publié mardi, le Hamas déclare, je cite : « Nous appelons le président français élu François Hollande à mettre la question palestinienne en tête de ses priorités et à corriger l’approche française de la question palestinienne ». 
Brèves françaises 
Le droit de vote des étrangers dans la ligne de mire du programme de l'UMP 

Pour les prochaines élections législatives, l'UMP a adopté comme slogan de campagne pour les élections de juin « Ensemble, choisissons la France ». Le programme de l'UMP, concocté à l'automne, servira de "base" au programme législatif. A priori, la question du vote des étrangers devrait être centrale. Jean‑François Copé a estimé que la campagne pour les législatives allait permettre de dénoncer le droit de vote pour les étrangers non communautaires aux élections locales, auquel est favorable François Hollande. Un tel droit, je cite : « Dissocie le lien entre nationalité et droit de vote » « Il faut empêcher à tout prix ce qui serait une atteinte à la cohésion nationale ». Fin de citation. Outre ce sujet, l'UMP entend revenir sur le programme économique de François Hollande. Par ailleurs, Copé a réaffirmé qu'il n'y aurait "jamais" d'accord électoral avec le Front national, ajoutant : "Les choses sont parfaitement claires". 

Dieudonné une nouvelle fois interdit de spectacle 
Un spectacle officieux donné mercredi soir à Bruxelles par l'humoriste Dieudonné a été interrompu par une descente de la police, descente au cours de laquelle un PV pour incitation à la haine raciale a été dressé à son encontre. Un PV a également été dressé à l'encontre de l'exploitant de la salle, suite au constat de divers manquements administratifs. Selon le porte‑parole du bourgmestre, 700 personnes étaient rassemblées devant cette salle de spectacle. Un premier spectacle était déjà en cours. 300 personnes attendaient d'assister à une deuxième représentation qui devait avoir lieu à 22h. Dieudonné s'était déjà vu refuser la tenue d'un spectacle à Anderlecht, programmé le 8 mai. 
L’ex‑président Sarkozy bientôt dans le collimateur 
de la justice ? 
Le président sortant Nicolas Sarkozy aurait bénéficié d’un don de 100 millions de dollars de la part de l'ex‑dirigeant libyen Mouammar Kadhafi pour le financement de sa campagne présidentielle de 2007. C’est en tout cas ce qu’a affirmé mardi à Minsk, Alexandre Loukachenko. Dans un message adressé au peuple et au parlement de son pays, le président biélorusse a déclaré, je cite : « D'après ce que M. Kadhafi m'a dit lui‑même lors de sa visite à Minsk, M. Sarkozy a bénéficié d'un financement à hauteur de 100 millions de dollars, et non de 50 millions de dollars, pour sa campagne électorale de 2007 ». M. Sarkozy a démenti ces allégations. 

Brèves internationales 
L'OTAN préoccupée par la vente de Mistral à la Russie 
Certains pays membres de l'OTAN sont préoccupés par la vente de deux bâtiments de projection et de commandement Mistral français à la Russie conclue en juin 2011, est‑il indiqué dans un rapport du Congrès américain commandé par le sénateur républicain Richard Lugar. « Il s'agit de la première vente d'armements offensifs importants par un pays membre de l'OTAN à la Russie. Ce contrat met en lumière les tensions au sein de l'Alliance sur les relations à adopter avec la Russie », lit‑on dans le rapport. La vente des Mistral à Moscou préoccupe surtout les pays baltes mais aussi l'administration américaine de Barack Obama. Les deux premiers navires de la classe Mistral destinés à la Marine russe seront construits en France pour 1,2 milliard d'euros. Aux termes d'un contrat signé par la Russie et le groupe français DCNS, le premier navire sera livré en 2014 et le deuxième en 2015. 

Grande‑Bretagne : 600 adolescentes anglaises violées 
par un gang de musulmans 
Neuf hommes d'origines pakistanaise et afghane ont été condamnés mercredi en Grande‑Bretagne à de la prison pour avoir utilisé des jeunes filles blanches vulnérables comme esclaves sexuelles. Les faits se sont déroulés près de Manchester en 2008 et 2009. Selon des témoignages présentés au tribunal, les jeunes filles étaient violées plusieurs fois par jour par plusieurs hommes. Selon un représentant de la communauté musulmane locale, cette affaire illustre, je cite : « Un problème important concernant la communauté britannique pakistanaise, au sein de laquelle des hommes pensent que les adolescentes blanches ne valent rien et peuvent être agressées. ». Fin de citation. Selon le Daily Mail, je cite encore : « Parmi les neuf condamnés : des pères de famille, un immigré clandestin prétendant fuir les talibans, et un professeur de religion d’une mosquée locale, qui avait demandé à l’une des victimes âgée de 15 ans de lui amener des amies plus jeunes. » Fin de citation. 

Italie : émeutes et guérilla urbaine entre gangs immigrés 
à Pérouse 
Des bandes d’immigrés ont semé la violence et la terreur dans les ruelles historiques du centre ville de Pérouse. Avec bâtons, couteaux, et armes à feu, ils ont dévasté le centre ville, cassant les vitrines, violentant et terrorisant les riverains, renversant les containers d’ordures. Les forces de l’ordre ont été attaquées. « Pérouse est une ville déchirée par la guerre de la drogue. Ce qui s’est passé cette nuit est une déclaration de guerre » a déclaré le maire Wladimiro Tasses. A l’origine des émeutes, le fait qu’un Tunisien ait été poignardé par un gang d’Albanais. Nouvelle illustration du principe selon lequel toutes les sociétés multiculturelles sont des sociétés multiconflictuelles. 

L’opposition espagnole veut toujours accueillir 
toute la misère du monde 
L’opposition espagnole juge les nouvelles orientations économiques prises par le gouvernement pour lutter contre la récession comme « xénophobes et cruelles ». Pourtant loin d’être xénophobe, les premières mesures prévoient seulement de réserver les prestations de la Sécu locale qu’aux immigrés inscrits à cette même Sécu. Aussi, dès septembre prochain, seuls les femmes et les enfants pourront être traités dans les services de gynécologie et de pédiatrie. Le reste devra se diriger vers les urgences pour se faire soigner. Au total, plus de 500.000 clandestins, dont des dizaines de milliers de Marocains, sont concernés par ces mesures. Face à la crise et à une politique peu avenante en matière d’immigration, plus de 40.000 immigrés ont quitté l’Espagne au cours des derniers mois d’après des statistiques officielles. Autre chiffre : sur les 758.000 Marocains installés en Espagne, 239.000 étaient au chômage en 2011. 

La phrase du jour 
Chantal Jouanno, sénatrice UMP de Paris, ancienne ministre des sports, a une nouvelle fois repoussé la moindre tentative de rapprochement entre l’UMP et le Front national. Je cite : « Ma position sur ce sujet est très claire. Tout rapprochement avec le Front national serait la mort de l’UMP. Nous avons des positions radicalement différentes, non seulement sur le plan économique mais aussi sur la vision de la société. Je ne crois pas au repli de la France sur elle‑même. » Avant d’ajouter : « En 2002, l’UMP s’est justement créée sur le principe de jamais d’alliance avec le FN parce que ce serait se couper un bras. » Même si on ne peut pas ignorer ou considérer comme taboues les questions d’immigration et d’insécurité, elles ne peuvent constituer l’alpha et l’oméga de notre programme politique. 

Demain samedi, votre Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 
